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Organiser la riposte I 



Si le gouvernement nous y contraint, on 
continuera ensemble dans Tintersyndicale 
a envisager d'autres initiatives si celle-la 
ne suffit pas". Cette declaration de 
Bernard Thibault au soir du 27 mai, est 
assez revelatrice du manque de volonte 
des directions syndicales d'organiser une riposte d'ensem- 
ble du monde du travail contre la casse des retraites pro- 
grammee de longue date par le Gouvernement. Car com- 
ment peut-on penser serieusement que les recentes manifes- 
tations vont faire bouger d'un iota Sarkozy, Fillon et 
Woerth? De "dialogues" en "concertations", de "negocia- 
tions" en "sommets sociaux", de "table rondes" en "entre- 
tiens" le Gouvernement et le patronat, sans meme se cacher, 
fourbissent leurs armes pour allonger Tage de depart a la 
retraite, augmenter le nombre de trimestres necessaires a 
la validation d'une retraite a taux plein, voire carrement 
baisser les pensions des retraites actuels. Que doivent faire 
de plus les exploiteurs et leurs representants pour "contrain- 
dre" les directions syndicales a agir ? Car ces dernieres, 
complaisamment, de journee d'action en journee d'action (la 
prochaine est prevue le 24 de ce mois), se pretent au jeu. En 
agissant ainsi et en refusant sciemment de donner une pers- 
pective d'ensemble aux luttes elles renforcent le fatalisme 
et la resignation chez le plus grand nombre mais aussi 
decouragent les plus combatifs. Pourtant la majorite des 



classes populaires est parfaitement consciente de ce qui se 
prepare. Elle sait bien que l'attaque contre les retraites n'est 
qu'une partie de l'offensive globale du Pouvoir pour faire 
payer la crise aux plus modestes en supprimant notamment 
des primes versees jusqu'a present aux chomeurs et aux pre- 
caires, en ne rempla^ant plus qu'un depart a la retraite sur 
deux dans la Fonction publique, en projetant de remettre en 
cause les allocations Logement et Adultes handicapes, en 
diminuant le nombre de medicaments rembourses, en aug- 
mentant le forfait hospitalier, en rayant au moindre pretexte 
les chomeurs des listes des demandeurs d'emplois et en leur 
sucrant au passage leurs indemnites etc. Et ce qui se passe 
aujourd'hui en Grece, en Espagne, au Portugal, en Italie et 
en Angleterre nous donne un avant gout de ce qui nous 
attend si nous ne trouvons pas en nous-memes Tenergie et 
la volonte suf fisantes pour nous organiser et aller vers une 
greve generale, premier pas pour faire payer aux riches la 
crise dont ils sont les seuls responsables. Comme Tecrivait 
en 1851 le vieux revolutionnaire Auguste Blanqui : "pour les 
proletaires qui se laissent amuser par des promenades 
ridicules dans les rues, par des plantations d'arbres de la 
liberte, par des phrases sonores d'avocat, il y aura de 
I'eau benite d'abord, des injures ensuite, enfin de la 
mitraille, de la misere toujours. Que le peuple choisisse !". 

http://comite-anglet-npa t blogspotxom 
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Ainsi, pendant des decennies, les Grecs ont 
vecu sur un grand pied. Chaque famille 
ouvriere avait son yacht prive, les chomeurs 
faisaient du ski l'hiver a Gstaad, les dockers 
allaient, en jets prives, jouer une partie de 
leurs mirobolants salaires au casino de Monte-Carlo et, 
dans les restaurants universitaires, les etudiants man- 
geaient du caviar a la louche. Alors, bien sur, cela ne pou- 
vait plus durer et le pays s'est finalement endette. Et 
aujourd'hui il va falloir qu'il souffre pour rembourser. 
Voici, en caricaturant bien sur, l'explication que Ton nous 
sert pour justifier le tour de vis sans precedent impose a 
la classe ouvriere et a la population modeste de Grece 
"qui vivaient au dessus de leurs moyens". En oubliant de 
rappeler que les Grecs sont un des peuples les plus pau- 
vres de l'Union Europeenne ; que 20 % des 1 1 millions de 
Grecs vivent en dessous du seuil de pauvrete, que 40 % 
d'entre eux n'ont jamais ete en vacances et qu'avant meme 
la crise economique 30 % avaient des difficultes a payer 
leurs factures. Alors les travailleuses et les travailleurs 
grecs n'ont pas a payer pour une dette qui n'est pas la leur. 
Si l'Etat grec s'est endette c'est parce que pendant des 
annees il a exonere les plus riches d'impots et de charges 
sociales, qu'il a passe des commandes militaires colossa- 
les a la France et a l'Allemagne, qu'il a soutenu financie- 
rement les banques, qu'il a tolere l'evasion fiscale des 
nantis et ferme les yeux sur la corruption qui leur profi- 
tait en premier lieu. De plus il verse chaque annee 300 mil- 
lions d'euros a 1' Eglise orthodoxe pour payer ses pretres 
et ne l'impose que tres modestement alors meme qu'elle 
est le plus gros proprietaire foncier du pays. Alors qu'on 
ne s'y trompe pas. Le "sauvetage" de la Grece organise par 
Nicolas Sarkozy, Angela Merkel, la Commission euro- 
peenne et le Fonds Monetaire Internationale (F.M.I.) n'est 
pas le sauvetage du peuple grec mais celui des institutions 
financieres (banques, compagnies d'assurances, fonds de 



placement, speculateurs de 
tout poil) qui ont prete de 
l'argent a ce pays et qui ont 
peur aujourd'hui de tout 
perdre en cas de cessation 
de paiement. Les travail- 
leurs grecs n'ont pas a faire 
les frais d'une crise pour 
laquelle ils ne sont en rien 
responsables. Mais s'ils ne 
veulent pas etre les din- 
dons de la farce ils doivent 
agir, et vite. D'abord en 
expropriant et en nationa- 
lisant sans indemnitees ni 
rachat les institutions 
financieres grecques qui 
detiennent le tiers de la 
dette de leur propre pays. 
Ensuite en refusant purement et simplement d'honorer le 
reste de cette dette, comme le firent les Bolcheviks apres 
la Revolution d'Octobre 1917 en ne reconnaissant pas la 
validite des "emprunts russes" emis par le regime tsariste. 
Mais pour ce faire ils ont besoin du soutien des travail- 
leurs du reste du monde, et en particulier ceux de France 
et d'Allemagne puisque ce sont les banques de ces deux 
pays (chez nous essentiellement la Societe Generate, la 
B.N.P.- Paribas, le Credit Agricole et la compagnie d'assu- 
rance AXA) qui sont les principales beneficiaires de la 
dette souveraine grecque. Face a la crise les travailleurs 
n'ont pas de patrie. O 

Les "socialistes" a la manoeuvre 

Dans cette crise ceux qui s 'appellent encore "socialistes " 
(sans doute par anti-phrase) s 'illustrent de fagon particulie- 
rement glorieuse. En Grece, au Portugal et en Espagne les 
attaques frontales contre la classe ouvriere sontmenees par 
des premiers ministres "socialistes" (Papandreou, Socrates, 
Zapatero) avec le soutien materiel et moral de cetantre des 
brigands imperialistes qu'est le Fonds Monetaire 
International dontle directeur general n'est autre qu'un de 
leurs "camarades", Dominique Strauss-Kahn. Ce dernier les 
a d'ailleurs felicites pour leur "courage" a mener une telle 
politique, seule susceptible de rassurer "les marches" (c'est 
a dire les speculateurs). Quant au Parti socialiste frangais 
il a, a la Chambre des deputes, vote sans etatd'ame "le plan 
de sauvetage" qui va permettre, entre autres, a I'Etat fran- 
gais de preter pres de 17 milliards d'euros a la Grece a un 
taux de 5 %, somme qu'il empruntera lui-meme sur les mar- 
ches financiers au taux de 3 %. Aider a etrangler un peu plus 
le peuple grec ne semble done pas poser de problemes de 
conscience a nos "socialistes". Raison de plus pourse mefier 
s 'ils reviennent au pouvoir ! O 
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En luttes 




PAS TOUCHE 



MMEZENf! A NOS 



RETRAITES ! 



Le 16 mai, organisa- 
tions syndicates et 
partis politiques 
ont regu le docu- 
ment d'orientation 
du gouvernement. Rien que 
de tres previsible : il faudra 
travailler plus longtemps 
(soit que l'age de depart soit 
retarde, soit que le nombre 
d'annuites augmente, soit les 
deux a la fois) ; quant a la 
contribution sur les hauts 
revenus et les revenus du 
capital, il est clair qu'elle res- 
tera au niveau du symbole. 

Utilisant la publicite, le 
gouvernement a depense 7 
millions d'euros pour tenter 
de convaincre la population, 
tant la reforme qui s'annonce 
est impopulaire comme le 
montrent tous les sondages. 
Le Conseil d'Orientation des 
Retraites (COR : compose de 
representants de l'Etat, du 
patronat, des syndicats, de 
parlementaires) lui est venu 
en aide en publiant des scena- 
rios catastrophistes a 



l'echeance 2050... meilleur 
que Madame Soleil, oubliant 
cependant un parametre de 
taille, la capacite du monde 
du travail a resister aux atta- 
ques ! 

Mais ce dernier ne devra 
compter que sur ses propres 
forces, les directions syndica- 
tes ne preparant pas la 
riposte necessaire et ayant 
engage la deuxieme phase de 
concertation. Commengons 
par dire qu'il n'y a rien a dis- 
cuter, rien a negocier avec le 
gouvernement Sarkozy-Fillon 
dont le seul objectif est de 
satisfaire le patronat Le Parti 
socialiste a publie son projet 
; rien de bon pour les couches 
populaires puisqu'il inclut la 
hausse des cotisations socia- 
les ainsi que le depart en 
retraite a la carte (surcote 
pour les annees apres 60 ans) 
et envisage l'allongement de 
la duree de cotisation a partir 
de 2025 (jusque la, la reforme 
Fillon - non remise en ques- 
tion par le PS - a deja prevu 
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des annuites supplementai- 
res). 

De fagon generale, les par- 
tis de gauche institutionnels, 
comme les confederations 
syndicales, enterinent la 
necessite d'une reforme, pro- 
posent, chacun(e) a sa fagon 
de « nouvelles » sources de 
financement. Taxer les reve- 
nus financiers est une fausse 
bonne idee. Ce serait soumet- 
tre le niveau de nos pensions 
aux fluctuations de la Bourse 
et oublier que les retraites, 
comme la Securite sociale, ne 
sont rien d'autre qu'une par- 
tie du salaire, appelee d'ail- 
leurs salaire socialise ou dif- 
fere (y compris la part dite 
patronale). La bataille a 
mener porte done sur l'em- 
ploi et les salaires, dont la 
part dans le PIB a diminue de 
10 % depuis 1983. 

II n'y a pas a parler de 
reforme, mais exiger : 

- 300 euros nets d'augmen- 
tation pour tous (e'est 30 mil- 
liards d'euros dans les caisses 
retraite) ; 

- la fin de la precarite et du 
chomage (1 million de cho- 



meurs en moins, e'est 5 mil- 
liards dans ces memes cais- 
ses) ; 

- l'interdiction des licencie- 
ments et le partage du travail 
entre tous, mais aussi la fin 
des exonerations de cotisa- 
tion patronales a la Securite 
Sociale (30 milliards en 2009... 
a comparer aux 11 milliards 
de deficit annonce pour la 
caisse vieillesse en 2010). Qui 
parle de deficit abyssal, de 
situation catastrophique, de 
reforme indispensable...?! 

Rien n'est joue, e'est une 
question de rapports de for- 
ces entre patronat-gouverne- 
ment d'un cote, monde du tra- 
vail de l'autre. Seules les lut- 
tes permettront de l'inflechir 
en notre faveur, pour empe- 
cher la loi Sarkozy-Fillon de 
passer, et aussi d'obtenir 
l'abrogation de toutes les 
mesures scelerates depuis 
1993, en particulier revenir 
aux 37,5 annuites pour tous. 
L'heure est a la construction 
d'un mouvement d'ensemble, 
engageons-y toutes nos for- 
ces!© 
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Services publics 



Hopital de Bayonne 

Vers la privatisation de la sante 



Un des volets de la loi «H6pital 
Patient Sante Territoire» recommande 
que soient mis en place des groupe- 
ments de cooperation sanitaire public- 
prive. 

A l'hopital de Bayonne c'est chose 
faite, un Groupement de Cooperation 
Sanitaire a ete cree en cardiologie dans les 
locaux de l'hopital. Toute la cardiologie 
du Pays Basque est regroupee sur un seul 
et meme site, le Centre hospitalier de la 
Cote Basque. 

Les consultations du prive sont deja 
mises en place et les autres services de 
cardiologie - angiologie, rythmologie, 
soins intensifs - attendent la fin des tra- 
vaux pour occuper les locaux de l'hopital. 
90 lits seront geres pour 1/4 par l'hopital, 
pour 1/4 par la clinique Paulmy, pour 1/4 
par la clinique Lafourcade et pour 1/4 par 
la clinique Aguilera. Chaque employeur 
assurera la gestion de son propre person- 
nel et les soins de ses patients. 

On se doute de la complexity d'une telle 




organisation : dans un meme lieu les soi- 
gnants auront un statut different. Quelle 
organisation du travail sera retenue ? 

Est-ce celle du travail en 8 h, obtenue a 
l'hopital par les syndicats pour une plus 
grande securite des patients ? Ou le tra- 
vail en 12 h pratique dans les cliniques, 
qui permet de faire des economies en per- 
sonnel mais nuit a la qualite des soins ? 



Quel salaire pour 
l'ensemble du per- 
sonnel ? 

Ces questions 
sont encore sans 
reponse, mais il est 
a craindre que l'arri- 
vee du prive dans 
l'hopital entraine 
un alignement du 
public sur le prive 
c'est a dire une 
degradation des 
conditions de tra- 
vail, des statuts, et 
des pertes financieres pour les 
infirmier(e)s, aide soignant(e)s, ASH, 
secretaires... 

Nous devons nous battre, tous et toutes 
ensemble, salarie(e)s du public et du 
prive, pour que la sante ne soit pas traitee 
comme une marchandise, un moyen de 
s'enrichir. Pour que l'acces aux meilleurs 
soins soit garantie pour tous. © 



Les patrons, petits ou grands 
naiment pas les «wnHimli«f«« i 



£Qstoro 





Andre Garetta, pre- 
sident de la 
CGPME 
(Confederation generate 
des petites et moyennes 
entreprises) Pays Basque 
et vice-president national 



de cette organisation 
patronale, est monte au 
creneau. II ne veut pas 
entendre parler de l'en- 
tree des syndicats dans 
les entreprises de moins 
de 11 salaries, comme le 



prevoit le projet de loi qui 
devrait etre adopte en 
septembre. II veut faire 
signer une petition aux 
chefs d'entreprise pour 
contrer ce qu'il appelle 
«une contrainte bureau- 
cratique » et tout faire 
pour empecher le projet. 
Dialogue social... vous 
avez dit dialogue social ? 
Quant a la direction de 
Castorama Anglet, elle n'a 
pas pris de gants. Elle a 
directement licencie l'un 
de ses employes sous le 
pretexte d'une plainte 
d'une cliente, en fait car il 
est syndique a la CGT. 
Mais le tribunal des 



prud'hommes a donne 
raison a ce travailleur et 
condamne Castorama a 
lui verser 25 500 euros 
pour licenciement abusif 
ainsi qu'a rembourser six 
mois d'indemnites de 
chomage au Pole Emploi. 
Et ce n'est pas tout : l'en- 
treprise doit egalement 
payer 1 500 euros au sala- 
rie pour le nettoyage de 
sa tenue de travail que 
n'assume pas Castorama 
alors qu'elle en a l'obliga- 
tion... et cela concerne 
les milliers de salaries 
employes par cette ensei- 
gne ; un bon dossier pour 
les elus CGT ! © 
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Pays Basque 
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Repression permanente 
contre les nationalistes basques 



SE6I < 



L'arrestation a Bayonne de 
trois militants presumes de 
l'ETA - Mikel Karrera, Arkaitz 
Agiregabiria et Maite Aranalde - 
ainsi qu'a Urrugne de Benoit 
Aramendi, permanent du syndi- 
cat LAB et de sa compagne, 
Laetitia Chevalier, soupgonnes 
de les avoir aides, a largement 
ete reprise par les medias natio- 
naux. 

Mais ce dont la grande presse 
hexagonale parle moins, ou 
meme pas du tout, ce sont les 
rafles, arrestations et pres- 
sions qui se sont multiplies ces 
derniers mois chez les jeunes 
abertzale. Dernier exemple en 
date : la convocation a la gen- 
darmerie d'Aurore Martin pour 
prelevement d'ADN et qui, une 



fois sur place, se voit notifier un 
mandat d'arret europeen lance 
par l'Espagne pour apparte- 
nance... a Batasuna, organisa- 
tion interdite en Espagne mais 
parfaitement legale ici. A l'heure 
ou la gauche abertzale se pro- 
nonce publiquement et sans 
ambiguite pour une resolution 
politique democratique et paci- 
fique du conflit au Pays Basque, 
les etats espagnols et frangais 
pratiquent l'escalade repres- 
sive. Au Pays Basque frangais, 
la repression frappe reguliere- 
ment la jeunesse abertzale . Elle 
a generalement comme toile de 
fond les actions symboliques 
menees contre des agences et 
biens immobiliers pour attirer 
l'attention sur la question du 



logement, particulierement 
aigue au Pays Basque (puisque 
Ton compterait pres de 36 000 
appartements inoccupes et/ou 
residences secondaires vacan- 
tes alors que 6 000 demandes ne 
sont pas satisfaites). Depuis un 
an, il y a eu plus de 50 arresta- 
tions dont une dizaine d'incar- 
cerations et une extradition ; 
sans parler des gardes a vue 
prolongees, des prises d'ADN 
avec fichage a la cle, des intimi- 
dations. Les personnes interpel- 
lees sont souvent impliquees 
dans les gaztetxe (maisons de 
jeunes), les comites de fetes, ou 
militent a l'organisation de jeu- 
nesse nationaliste radicale Segi. 
Le cas de Xan Beyrie, Eneko 
Etxegarai, Gilen Goiti et Ibai 




Aguirrebarrena est edifiant : ils 
ont finalement ete liberes le 
mois dernier apres 11 mois de 
prison, sans plus d'elements a 
charge a la sortie de prison qu'a 
l'entree ; et encore, liberation 
conditionnelle, avec interdic- 
tion de communiquer entre eux, 
de quitter le territoire frangais 
sans autorisation... 

Environ 800 personnes ont 
manifeste a la mi-mai a Saint- 
Jean-Luz pour denoncer la 
repression et exiger la remise en 
liberte immediate de deux jeu- 
nes incarceres en mars, Mattin 
Olzomendi et Peio Irigoyen. © 



E.H.L.G. bat le Prefet 

des Pyrenees-Atlantiques par 2 a 0 



Comme l'avait deja fait 
le Tribunal correc- 
tionnel de Bayonne 
le 6 mars 2009, la Cour 
d'Appel de Pau a, le 6 mai 
dernier, relaxe de toutes 
charges Euskal Herriko 
Laborantza Ganbara 
(E.H.L.G.), une association 
dont le nom signifie en fran- 
gais "Chambre d'Agriculture 
du Pays Basque". Cette asso- 
ciation a vu le jour en janvier 
2005 a Tinitiative du Syndicat 
des Paysans Basques (ELB), 
organisation affiliee a la 
Confederation Paysanne et 
qui, depuis des annees, est 
majoritaire chez les paysans 
basques a chaque election 
consulaire. Elle lutte en faveur 
d'une agriculture durable et 
responsable. Lasse de deman- 
der sans resultat a l'Etat la 
constitution d'une Chambre 
d'agriculture en Pays Basque, 
ELB etait alors passe a Taction 
en creant cette derniere sous 
forme associative. L'initiative 




n'avait plu ni a la tres droitiere 
FDSEA, qui controle la 
Chambre d'Agriculture des 
Pyrenees-Atlantiques a Pau, ni 
aux autorites prefectorales. 
Ces dernieres avaient done 
multiplie les mesures admi- 
nistratives, pressions et pour- 
suites non seulement a l'egard 
des syndicalistes paysans 
(accuses entre autres des 
delits "d'exercice d'activites 
dans des conditions creant la 
confusion avec une fonction 
publique" et "d'usage illicite 
de l'appellation Chambre 
d'agriculture") mais aussi de 
nombre de collectivites 
(notamment des petites com- 



munes rurales) qui leur 
avaient apportes leur soutien 
moral et financier. La Ligue 
des Droits de l'Homme avait 
d'ailleurs publie a ce sujet un 
"Livre noir" qui retragait les 
pressions permanentes et le 
harcelement subis par 
E.H.L.G. depuis sa creation, 
ouvrage presente a Bayonne 
par son president d'honneur, 
Michel Tubiana. Finalement 
le Prefet des Pyrenees- 
Atlantiques (teleguide dans 
cette affaire par les ministeres 
de l'lnterieur et de 
l'Agriculture) a renonce a se 
pourvoir en cassation.© 



DURCISSEMENT DE LA L0I CONTRE 
LES PRISONNIERS RASQUES 

Selon Thebdomadaire 
"Enbata" la session pleniere 
du Congres espagnol a 
approuve la reforme du Code 
penal qui prevoit d'imposer 
une "liberte surveillee" de 
vingt ans supplementaires aux 
prisonniers politiques bas- 
ques qui auront purge leur 
peine et un durcissement des 
condamnations pour delits de 
"terrorisme". Le Parti socia- 
liste ouvrier espagnol (PSOE) 
est a l'initiative d'une telle 
reforme que ses parlementai- 
res ont vote sans etat d'ame. 
En France, a la belle epoque 
du parti socialiste SFIO, le 
President du conseil, Guy 
Mollet, envoyait les jeunes 
"casser" de l'Algerien en 
Afrique du Nord. En Espagne, 
faute d'Algeriens, Zapatero et 
ses amis se font la main sur les 
Basques. Preuve que la vieille 
social-democratie ne perd 
jamais ses mauvaises habitu- 
des.© 
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Culture 



Film 

LA STRATEGIE DU CHOC 

Documentaire de Michael Winterbottom et Mat Whitecross 

(d'apres le livre du meme nom de Naomi Klein, Edition Actes Sud, 2008) 




lectrisant, car 
tout commence 
1^ par un electro- 
^L^^choc... En effet, 
dans les annees cin- 
quante, D.E. Cameron 
etudie l'impact de l'elec- 
trochoc sur ses patients, 
d'ou hebetement, lavage 
de cerveau et soumis- 
sion. Ces experiences 
seront reprises par 
Milton Friedman, econo- 
miste ultra liberal (Nobel 
d'Economie en 1976) et 
createur de l'Ecole de 
Chicago, qui, grace a l'ap- 
pui de la C.I. A. et de regi- 
mes a la solde de l'impe- 
rialisme etats-unien, 
applique le concept de « 
choc » a des peuples 
entiers. Choc non plus 
electrique mais face a des 
armes ainsi qu'a toutes 
sortes de moyens de 
coercition, sans parler 
des crises economiques. 
Lui-meme ne declarait-il 
pas : " seule une crise, 
reelle ou supposee, peut 
produire des change- 
ments". 

Le film montre claire- 
ment et successivement 
les differents impacts 
desastreux de cette ideo- 
logic . Qu'y a-t-il de com- 
mun entre le coup d'Etat 
de Pinochet au Chili en 
1973, le massacre de la 
place Tiananmen a Pekin 
en 1989, l'effondrement 
de 1' Union sovietique en 
1991, les attentats du 11 
septembre a New York en 
2001, la guerre en Irak, le 
tsunami qui devasta les 
cotes du Sri Lanka en 
2004, le cyclone Katrina 



qui detruisit une partie 
de la Nouvelle Orleans, 
l'annee suivante ? "Tous 
ces moments de notre 
histoire recente, repond 
Naomi Klein, ont partie 
liee avec l'avenement 
d'un capitalisme du 
desastre". Elle denonce, 
ici, documents a l'appui, 
l'existence, depuis plus 
d'un demi-siecle, de stra- 
tegies concertees pour 
assurer la prise de 
controle de la planete par 
les multiples tenants de 
l'ultra liberalisme econo- 
mique. Cette strategie 
consiste a utiliser la stu- 
peur, l'hebetement ou la 
panique provoques par 
des desastres majeurs 
(qu'ils soient politiques, 
sociaux, economiques, 
militaires ou lies a des 
phenomenes naturels) 
pour imposer a marche 
forcee des mesures diri- 
gees contre la population 
la plus pauvre (legisla- 
tion repressive, deplace- 
ment de population, des- 
truction d' habitations, 
coupes dans les budgets 
sociaux, expropriations 
etc.) , mesures qu'il 
aurait ete difficile d'appli- 
quer en situation "nor- 
male". 

Encore faudrait-il ajou- 
ter a cette liste la recente 
crise financiere en Grece 
qui pretend mettre a 
genoux tout un peuple 
pour rembourser aux 
speculateurs internatio- 
naux une dette souve- 
raine qui n'est pas la 
sienne. Et, ici, meme la 
crainte que suscite la 



crise economique et 
financiere a ete large- 
ment utilisee par nos gou- 
vernants pour remettre 
en cause les acquis 
sociaux. 

Et ce n'est pas fini ! 
Avez-vous deja pense au 
choc que vous recevrez 



strategie 

-du 

choc 



apres le mondial de foot 
et les vacances d'ete, 
alors que plusieurs lois 
importantes vont etre 
votees contre la popula- 
tion laborieuse ?© 





LA BARBARIE SIONISTE EN ACTION 



L'attaque de la marine 
israelienne dans les eaux 
internationales contre six 
bateaux civils qui se diri- 
geaient vers Gaza avec, a 
leur bord, des vivres, des 
medicaments et 700 per- 
sonnes de diverses natio- 
nalites (journalistes, depu- 
tes europeens, militant(e)s 
politiques et humanitaires, 
medecins etc.), a fait au 
moins 9 morts et plusieurs 
dizaines de blesses. C'est 
le dernier en date des actes 
de barbarie perpetre par 
l'Etat d'Israel contre les 
Palestiniens et celles et 
ceux qui les soutiennent. 
Le Gouvernement israelien 
savait parfaitement que les 
passagers n'etaient pas 
armes, qu'ils ne transpor- 
taient ni bombes, ni explo- 
sifs et que le seul but de 
l'operation etait d'affirmer 
leur solidarity avec le mil- 
lion et demi de 
Palestiniens qui, a Gaza, 
vivent dans le plus grand 
ghetto du monde, soumis 
chaque jour aux tracasse- 
ries, aux humiliations, 
voire aux tirs a balles reel- 
les des militaires israe- 
liens. Le Premier ministre 
israelien a, avec son 
cynisme habituel, parle de 



"legitime defense". Mais il 
aurait tort de se gener car 
il sait fort bien que le 
monde occidental, Etats- 
Unis en tete, continuera 
de soutenir Israel malgre 
ses crimes, ses violations 
repetees des conventions 
de Geneve, et son oppres- 
sion du peuple arabe de 
Palestine qui dure mainte- 
nant depuis des decennies. 
Mais la haine que les cri- 
mes sionistes suscitent 
chez les peuples des cinq 
continents - bien au dela 
du seul monde arabo- 
musulman - risque un jour 
ou l'autre de se retourner 
contre la population juive 
d'Israel qui, dans sa majo- 
rity, approuve ses diri- 
geants et n'a toujours pas 
pris conscience que ces 
derniers la menaient droit 
dans le mur.O 
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